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MAIRIE DE LHERM 

Département de la Haute-Garonne 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Procès-verbal de la séance 
du Conseil municipal 

du 18 mars 2025 

 
 

Date de 
convocation : 
11/03/2025 

 
 

Date affichage : 
19/03/2025 

 
 

Conseillers en 
exercice 

27 
 

Présents : 21 
Votants : 24 

 
 

Excusés : 0 
Procurations : 3 

 

Le 18 mars 2025 à 19h, le Conseil Municipal de la commune de Lherm, régulièrement convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de                            
M. Frédéric Pasian 
 

Présents 
MM. PASIAN, BOYÉ, PEYRON, MICLO, EXPOSITO, NOUNIS, GIL, GAURIER, 
SACAREAU, MORO, BOULP, MOREAU, SABATHIE, VERGNHES, MIRASSOU, 
TURPIN, LAUDENBACH, MARTIN, PHI VAN NAMM, MERCI, RABARIJAONA (arrivée 
à 19h26) 

Procuration(s) 
GIRARD Christophe à SABATHIÉ René 
PUJOL Josiane à TURPIN Albéry 
SOBIERAJEWICZ Fatiha à VERGNHES Sylvia 

Absent(s) CAUQUIL Jérôme, COMORETTO Christophe, LESCAUT Carine 

Secrétaire MICLO Olivier 

Ordre du jour 
 

1. Finances : débat d’orientation budgétaire 2025 

2. Urbanisme : intégration de parcelles dans le régime forestier de l’ONF 

3. Intercommunalité : mise à disposition des agents pour le service voirie de la communauté de communes 
Cœur de Garonne 

4.  Urbanisme : principe sur l’intégration dans le domaine public de l’impasse Norbert Casteret, lotissement Le 
Clos du chemin de Bérat 

5. Finances : demande de subvention contrat de territoire CD31 pour les travaux de l’église  

6. Urbanisme : principe sur l’intégration de l’impasse Georges Sand et de l’Impasse René Char 

Décision prises par M. le Maire en vertu de l’article 2122-22  
 
Informations diverses 
 
Questions orales des différents groupes 

 

 
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal a pu valablement délibérer.  
La séance est ouverte à 19h05.  
M. Olivier MICLO est désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
M. SABATHIÉ signale une erreur dans le procès-verbal : en page 12, au sujet de l’OAP Bourdette il faut corriger la 
surface indiquée de 13 ha qui est erronée. Il s’agit d’une surface de 1,3 ha. 
M. le Maire indique que cette remarque sera prise en compte et figurera dans le prochain procès-verbal. 
 
Le procès-verbal du 19 novembre 2024 est adopté à l’unanimité. 
 
M. le Maire demande l’autorisation d’ajouter 2 délibérations à l’ordre du jour en raison d’une information qui lui 
est parvenue tardivement, après l’envoi de la convocation : 

- Demande de subvention auprès de la DRAC pour l’église 
- Lancement du processus d’intégration du lotissement Sébastian 

 
Le Conseil municipal accepte à l’unanimité l’ajout de ces délibérations à l’ordre du jour. 
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1. Finances : présentation du DOB 
 
M. le Maire prend la parole et présente le rapport d’orientation budgétaire. 
Rappel : la présentation du débat d’orientation budgétaire est obligatoire pour les communes de plus de 3 500 
habitants (3 920 au dernier recensement). 
M. le maire indique que le rapport rédigé considère dans un premier temps le contexte national, économique et 
géopolitique exceptionnel et instable que nous connaissons. 
 

 
 
M. le Maire retrace la situation de l'économie de notre pays également. Il rappelle qu’après deux années de très 
forte inflation, celle-ci est devenue moins forte mais qu’elle est toujours présente. Les prix continuent donc 
d’augmenter mais avec une progression plus modérée à 1,3% en décembre 2024. L’inflation à 5% des années 2022 
et 2023 semble désormais s’éloigner ce qui est une bonne nouvelle. Une inflation à 1,3% a été considérée pour ce 
débat d'orientation budgétaire et pour préparer le budget communal 2025. L'inflation à 1,8% a été prise comme 
hypothèse par le gouvernement dans sa loi de finance. 
 

 
 
Autre hypothèse de cette loi de finance 2025, la croissance du pays est annoncée à 1,1. Quant au déficit par 
rapport au PIB, il est annoncé à 5,4. Néanmoins ce chiffre de 5,4% peut être considéré comme optimiste eu égard 
à la situation économique du pays. Un déficit supérieur est à craindre. 
Voilà, un contexte qui va contraindre l'État à faire des économies très rapidement et très brutalement. 
C’est cette tendance que nous retrouvons dans la loi de finance et qui régit ses grandes lignes et en particulier la 
baisse significative des dotations, qui viendra inéluctablement ralentir l’investissement des collectivités locales. 
Or cet investissement est source d’activité économique pour les entreprises.  
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M. le Maire retrace l’évolution de la dotation globale de fonctionnement allouée par l’État à la commune de 
LHERM. Pour l’années 2025, le montant des dotations étant indisponible, une hypothèse de maintien de la 
dotation perçue en 2024 a été prise.  

 

 

 

 
 
Les constructions sur la commune, mais également les transactions immobilières sont en forte diminution. Il en 
découlera un effondrement des droits de mutation perçus par la commune mais également de la taxe 
d’aménagement. Au 18 mars 2025, la commune enregistre 4 permis de construire déposés. 
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M. le Maire retrace dresse ensuite le bilan de n’année 2024 écoulée. 
 
Pour la section de Fonctionnement  
 

Dépenses Recettes 

  
  

 
Évolution comparée aux exercices antérieurs 

 
Évolution comparée aux exercices antérieurs 

 
Il est à noter que les dépenses de fonctionnement ont été maitrisées en 2024. Cet effort doit être poursuivi en 
2025. Toutes les dépenses superflues sont surveillées pour parvenir à ce résultat. M. le Maire convient que cette 
rigueur puisse être mal perçue. Globalement les recettes de fonctionnement sont en légère baisse. 
Précision sur le chapitre § 75 : il y a une astreinte financière de 25 000 euros qui a été intégrée suite à une mise 
en demeure en lien avec des infractions avec le Code de l’Urbanisme de la part d’un citoyen qui a réalisé 
plusieurs constructions sans autorisation d’urbanisme en zone agricole. Cette astreinte financière doit donc être 
inscrite en recette du budget communal. 
 
Pour la section d’Investissement 
 

Dépenses Recettes 
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A noter que les travaux des écoles apparaissent dans la rubrique « scolaire ». La rubrique « bâtiments » comporte 
les travaux de la salle polyvalente ou de l’ancien couvent. Il est évident que ces sommes allouées aux travaux de 
l’école auraient pu également figurer dans la rubrique « bâtiments ».  
 
 
La synthèse de cette année 2024 donne les résultats suivants : 
 

 
 
M. le Maire précise qu’une erreur s’était glissée dans la note de synthèse qui a été jointe à la convocation. Un des 
montants présentés ce jour a été corrigé. 
Si l’on met en perspectives ces chiffres avec ceux des communes de notre strate, et de taille équivalente, nous 
obtenons le comparatif suivant à partir de quelques indicateurs présentés sous forme de ratio qui sont toujours 
très utiles pour comparer les performances financières des collectivités de taille comparable. 
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M. le Maire propose alors d’observer l’évolution de l’épargne nette sur les derniers exercices. En 2024, celle-ci est 
encore en hausse et très largement au-dessus de l’épargne nette des mandats précédents. L’année 2024 enregistre 
la meilleure épargne nette jamais atteinte à LHERM. Celle-ci a globalement été multipliée d’une facteur 4 à 5 par 
rapport à la mandature précédente. Ainsi, la capacité d’auto-financement de la commune s’est très nettement 
améliorée et cela offre à la commune plus de capacités à investir à l’avenir. Cependant cela impose de poursuivre 
une gestion rigoureuse en évitant les dépenses superflues. 
 

 
 

L’épargne nette de 2021 avait été faussée par le transfert de la compétence « Assainissement » à Réseau 31. Sans 
cette opération, l’épargne aurait été positive et comparable à celle de 2020. La commune est donc désormais 
lancée sur une bonne dynamique qu’il convient de maintenir. 
 
M. le Maire invite ensuite le Conseil municipal à se projeter dans l’année 2025. 
Il présente, pour le budget de 2025 les éléments prospectifs suivants : 
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L’évolution de la fiscalité est essentiellement liée à la revalorisation nationale des bases. Aucune évolution des 
taux communaux n’est prévue. C’est donc la valeur locative de chaque habitation qui évolue. Ainsi le taux 
communal, appliqué à cette valeur, entraine mécaniquement une hausse de la fiscalité perçue, qui correspond à 
peu près à l’hypothèse d’inflation prise par le gouvernement dans sa loi de finance. 

 
 
Le détail des investissements pour 2025 est ensuite présenté. 
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Il est constaté que la part « scolaire » occupe 80 % des investissements du fait du projet majeur de rénovation / 
extension du groupe scolaire. Celui-ci mobilise toute la capacité de financement de la commune laissant peu de 
place pour d’autres projets. 
 
Les recettes d’investissement se décomposent comme suit : 
 

 
 
L’évolution des annuités d’emprunt des années passées et des futures années est ensuite présentée. 
 



Conseil Municipal du 18 mars 2025  Page 9 
 

 
 
2025 verra la fin de certains emprunts donc la baisse importante de nos annuités d’emprunt même si la commune 
a dû emprunter et que de nouveaux emprunts seront nécessaire four financer le chantier de l’école. Cependnat, 
la forte diminution des charges d’emprunt autorise à nouveau la commune à contracter de nouvelles dettes pour 
ses investissements futurs. 
 
 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- Prendre acte du rapport d’orientation budgétaire qui a été présenté. 
- Prendre acte du débat d’orientation budgétaire tenu en séance du Conseil municipal. 

 
 
2. Urbanisme : intégration de parcelles dans le régime forestier de l’ONF 
 
La forêt communale des Escoumes est soumise au régime forestier, elle est mise sous gestion de l’ONF depuis … 
très longtemps. 
 
Le régime forestier est assuré par un opérateur unique : ONF ; environ 15 000 collectivités relèvent de ce régime 
dont le but est de garantir une gestion durable des espaces naturels tout en préservant les intérêts et orientations 
que le propriétaire souhaite. 
 
Les fondements du régime forestier sont : 

• Un plan de gestion de la forêt appelé aménagement forestier, préalable indispensable à toutes les 
actions qui y seront réalisées, 

• un programme annuel de travaux d’entretien et d’infrastructures en forêt, 
• un programme annuel de coupes, 
• la surveillance et la conservation du patrimoine 

 
L’aménagement forestier, c’est le document de gestion du bois des Escoumes 
 
Cet outil technique permet d’appliquer localement, sur une échelle de vingt ans, les enjeux associés aux différentes 
fonctions de la forêt et les traduit notamment en programmes de travaux forestiers et de récolte de bois. 
 
Ce document se traduit par la réalisation d’une étude fondée sur : 

• une analyse du milieu et de ses potentialités 
• une analyse des besoins socio-économiques 
• un bilan de la gestion passée. 

 
La commune a récemment acquis de nouvelles parcelles de forêt (en rouge dans plan ci-après). La dernière 
acquisition a eu lieu en 2024 ; portant la superficie du bois 19 à 20,26 ha 
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Il est proposé au Conseil municipal l’intégration de nouvelles parcelles forestières communales au Régime 
Forestier. 
 
Parmi les parcelles proposées, il ne semble pas utile d’intégrer la parcelle G-184, située dans un virage de la RD 
53, sortie Lherm direction St Clar/Poucharramet en raison de sa faible surface, séparée du massif forestier par la 
route départementale, en raison d’une exploitation rendu très difficile du fait de la présence de la voirie et de la 
topographie des lieux. Il n’y a pas d’enjeux particulier sur ce terrain. 
 
M. MORO indique qu’il ne prendra pas part au vote pour éviter tout conflit d’intérêt en lien avec sa profession. 
 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- d’intégrer les parcelles F-133, F-135, F-149, F-150, F-151 et F-180 au régime. 

 
3. Intercommunalité : convention de mise à disposition des agents pour le service voirie à la communauté de 

communes 
 
Cette convention est remise au vote du conseil municipal tous les 3 ans ; elle a pour objet : 

• De lister et accepter la mise à disposition d’agents communaux pour assurer les missions de 
création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire. 7 agents sont 
concernés au sein de la collectivité. 

• De préciser les modalités de mise à disposition des services entre la commune de LHERM et la 
Communauté de Communes Cœur de Garonne. 

• De faciliter, au travers d’une organisation commune des services, l’exercice des compétences 
respectives des deux parties. 

• De convenir des frais de fonctionnement : Le coût unitaire a été estimé à 16.70 euros par heure 
effectuée. 

 
Le Comité Technique saisi a donné un avis favorable à l’organisation et au fonctionnement de ce service 
 
D’une façon générale pour chaque sollicitation le nombres d’heures est validé en amont de l’intervention entre la 
commune et la communauté de communes ; il n’y a que pour les interventions d’urgence (arbre tombé sur la 
route par exemple) que le nombre d’heures d’intervention est validé à postériori. 
 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
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- d’autoriser le maire à signer la convention de mise à disposition entre la commune et la communauté de 
communes 

 
4. Urbanisme : intégration de lotissements 
 
L’intégration dans le domaine public des voiries et espaces verts communs des lotissements privés se fait par une 
procédure spécifique ou chaque concessionnaire valide la conformité des aménagements (assainissement, 
éclairage public, espaces verts, pluvial) ceci afin d’éviter que la commune se trouve dans l’obligation de gérer des 
réalisations défectueuses. D’une non-conformité peut résulter une intégration partielle ou un refus d’intégration 
totale. 
D’une façon générale la commune valide, donc dans un second temps, l’intégration après réception des avis 
favorables lors de la procédure. 
M. GAURIER fait remarquer que lors de la présentation du DOB, il fait mention de maitrise des dépenses et que 
l’intégration des lotissements a un coût pour la commune (consommation électricité supplémentaire, plus 
d’entretien d’espaces verts, …) et mobilise les services techniques. Il se demande si à terme ce principe pourra 
être maintenu même si pour un principe d’équité de traitement des citoyens il l’espère fortement. 
M. le Maire précise que les chemins privés qui sont créés lors de divisions parcellaires ne sont pas considérés 
comme « intégrables » dans le domaine communal. Cependant, il indique être favorable globalement à 
l’intégration dans le domaine public des voies, réseaux et espaces verts des lotissements car il lui semble difficile 
de créer deux catégories de citoyens : 
- ceux qui vivent au bord du domaine public avec une gestion publique des réseaux, espaces vert, voirie, etc…, 
sans charges supplémentaires ; 
- ceux qui vivent au bord d’espaces privés, qui doivent assumer eux même l’entretien de la voirie, des réseaux et 
espaces verts et qui pour autant s’acquittent également de l’impôt foncier comme la première catégorie. 
Il considère que cela créé de l’iniquité. 
 
De ce fait M. le Maire est plutôt favorable à l’intégration dans le domaine public des grands ensembles lotis, qui 
présentent un intérêt communautaire, c’est-à-dire dont les espaces sont ouverts à tous et en liaison avec les 
autres. Pour parvenir à ces intégrations il convient d’être exigeant avec les lotisseurs et promoteurs qui sont 
systématiquement à la recherche d’économies pour maximiser la rentabilité de leur opération. Il s’agit d’intervenir 
en phase de conception et de participer aux différents choix pour les voiries, les réseaux, les tailles de lots, les 
surface d’espaces verts, leur nature, le nombre d’arbres, etc… et surtout d’imposer une certaine qualité de 
réalisation des travaux. 
 
Lotissement le clos du chemin de Bérat – impasse Norbert Casteret : 
 
M. le Maire évoque le lotissement sis impasse Norbert Casteret. 
Il s’agit d’un lotissement de 8 lots (contrairement au plan 
présenté les maisons ne sont pas mitoyennes). Les colotis ont 
sollicité la mairie le 30 décembre 2024 pour la rétrocession de la 
voie et de ses annexes. 
 
M. le Maire souligne que le lotissement semble conforme aux 
attentes de la mairie avec un bémol pour des places de parking 
communes qui ne sont pas stabilisées (pleine terre) comme le 
lotisseur l’avait annoncé.  Il y a certainement un défaut de mise 
en œuvre de la composition du mélange terre/grave qui rend ce 
parking non imperméabilisé boueux par temps de pluie. 
Les membres du conseil demandent que cela soit noté lors de la 
procédure et repris avant intégration définitive. Quelques travaux pourraient améliorer la situation de ce parking 
de type « Evergreen ». 
 
Le chemin au fond du lotissement est une réserve foncière pour une éventuelle extension de la voirie pour une 
future extension ou plus simplement pour accéder à la propriété agricole situé après le lotissement. Il a été 
comptabilisé dans la surface d’espaces verts obligatoires par le lotisseur, ce qui a donne lieu à quelques frictions 
entre le maire et ce dernier. 
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 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- d’approuver le lancement de la procédure d’intégration du lotissement dans le domaine communal. 

 
Lotissement – impasse Sébastian : 
 
Il s’agit du lotissement à droite en descendant vers La Pielle par le chemin 
Sébastian. 
L’ Association Syndicale du Lotissement a sollicité la mairie pour la 
rétrocession de la voirie, espaces verts et réseau pluvial. L’éclairage a déjà 
été intégré dans le domaine public communal. 
 
Le terrain de 35 m² représenté en rouge sur le plan ci-contre ne fait pas 
partie du lotissement, l’ASL doit donc dans un premier temps acheter ce 
cette parcelle sur laquelle les colotis bénéficient d’une servitude de 
passage. M. le Maire ne comprend pas comment un notaire et un 
géomètre ont pu proposer un tel montage qui en l’état ne permet aucune 
rétrocession. Pour que le lotissement soit intégré dans le domaine public, 
il ne peut pas être interrompu par une parcelle privée. Cela poserait 
problème en cas de rénovation de la voirie. Qui serait alors tenu de financer les travaux sur cette parcelle privée ?  
Cette parcelle privée change même toute la définition du régime de priorité en matière de circulation automobile.  
Étant privée, le chemin de Sébastian est prioritaire sur l’impasse. Si la parcelle devient publique c’est alors le 
régime de la priorité à droite qui s’applique. 
En résumé, le statut de cette parcelle privée appartenant à un tiers empêche toute rétrocession de la voie. 
 
L’ASL a besoin de la validation du Conseil pour poursuivre les opérations administratives nécessaires avant 
d’envisager le transfert dans le domaine public. En effet, les frais d’achat de la parcelle marquée en rouge, les frais 
d’actes, de bornage, d’alignements, de création de numéros de parcelles et de notaire représentent une somme 
importante pour les colotis qui ne souhaitent pas s’engager dans de telles dépenses, sans garantie que la commune 
intègrera la voirie et les espaces verts et le pluvial dans le domaine public. 
 
M. le Maire tient à rappeler que cette situation ubuesque dans laquelle la voie appartient encore à plusieurs 
propriétaires qui ne sont pas les colotis du lotissement regroupés en ASL, avec la mise en place d’une servitude 
n’aurait jamais dû être acceptée ni voir le jour. Il y a eu un manque de conseil manifeste de la part du géomètre et 
du notaire. Peut-être le maire en exercice aurait-il dû s’apercevoir de ces manquements dans ce dossier. 
Quoiqu’il en soit, l’équipe municipale élue en 2020 n’est en rien responsable de cette situation et a même proposé 
toutes les solutions qui doivent mener à l’intégration dans le domaine public des espaces communs. 
 
M. le Maire rappelle que d’un point de vue technique la voirie est bien réalisée et les colotis ont communiqué tous 
les plans de récolement et ont même financé les essais techniques de résistance des enrobés (essais de plaque, 
carottage), essais qui auraient dû être financés par le lotisseur et non pas les habitants du quartier.  
 
Trop souvent des lotisseurs que l’on laisse agir sans contrôle sont tentés de fournir le minimum de travail et 
démarches administratives, de sorte que lorsque les lots sont vendus et l’ASL créée, ils ne sont plus tenus pour 
responsables. C’est trop souvent la même logique économique qui s’impose au détriment du cadre de vie, du bien 
vivre et d’une gestion aisée pour l’association syndicale des habitants du lotissement constituée dès la livraison de 
celui-ci.   M. le Maire tient tout de même à relativiser car lors de la création de ce lotissement, le lotisseur avait 
respecté scrupuleusement le cahier des charges de la commune en matière d’éclairage public. D’ailleurs, ce réseau 
a d’ores et déjà été intégré dans le domaine public et c’est la commune qui s’acquitte déjà  des factures d’électricité 
depuis plusieurs années. 
 
L’intégration de la voirie dans le domaine public communal pourra être effective dès que l’ensemble des parcelles 
constitutives de la voirie interne du lotissement seront toutes propriété de l’Association Syndicale du Lotissement 
de Sébastian. 
 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- d’approuver le lancement de la procédure d’intégration du lotissement dans le domaine public 
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Lotissement promologis – impasses René Char et George Sand : 
 
La demande d’intégration dans le domaine communal a 
été sollicitée par le gestionnaire de ce lotissement (filiale 
de Promologis). 
Pour rappel, une partie de ce lotissement est constituée 
de maisons en location à vocation sociale (George Sand) 
alors que dans l’autre partie est constituée de lots en 
accession à la propriété (René Char), dispositif 
permettant d'acquérir un logement neuf 
progressivement après une période de location plus ou 
moins longue. 
 
M. le Maire fait part de ses inquiétudes concernant : 

- L’entretien actuel des espaces verts et l’important 
linéaire de haies dans les espaces verts. Le coût 
annuel investi par le gestionnaire est très 
largement en deçà du montant qu’il faudrait y consacrer annuellement. Ainsi les coût d’entretien des 
espaces verts seraient très élevés pour la commune (environ 25 000 euros /an). Là encore il aurait fallu 
être très exigeant avec le promoteur pour concevoir avec lui des espaces verts plus simples et moins 
couteux à entretenir, et surtout éviter l’aménagement d’un lotissement constitué de 2 impasses dans 
lesquelles la collecte ordures ménagère n’est pas possible. Supprimer deux ou trois lots aurait permis de 
réaliser une voie en forme de boucle. 

- La présence d’une pompe de relevage sur le réseau des eaux usées (gestion Réseau 31) alors même que 
la commune avait demandé à ce qu’il n’y ait pas de pompe de relevage. 

- Des appareils d’éclairage d’ancienne technologie (Sodium Haute Pression), énergivores, alors que la 
commune avait démarré le déploiement de la technologie LED. 

Ce lotissement est encore un exemple dans lequel le lotisseur a fait ce qu’il a voulu alors même qu’il aurait falllu 
se montrer très exigeant dans la conception. 
 
A priori s’il y a intégration elle se fera par parties en fonction des résultats des audits / vérifications des différents 
concessionnaires. M. le Maire se dit favorable à intégrer dans un premier temps l’assainissement et la voirie. 
L’intégration des espaces verts semble à ce jour trop couteuse en temps de travail pour nos services techniques. 
Les membres du conseil abondent en ce sens. 
 
M. SABATHIÉ demande si le réseau pluvial est également géré par Réseau 31. 
Mme BOYÉ précise que pour l’instant la compétence réseau pluvial est une compétence communale mais que le 
projet est à l’étude et sera abordé dans un prochain conseil municipal. 
Plusieurs élus se montrent réticent à l’intégration du réseau d’éclairage dans le domaine public en raison d’une 
technologie ancienne plutôt énergivore. 
 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- d’approuver le lancement de la procédure d’intégration du lotissement dans le domaine public  

 
5. Finances : demande de subvention de contrat de territoire 2025 pour les travaux de l’église 
 
Les travaux de rénovation des installations 
électriques de l’église vont pouvoir reprendre suite 
à la résiliation par la commune du contrat qui liait la 
commune à l’architecte du patrimoine qui suivait ce 
dossier. 
Il convient de solliciter une nouvelle subvention au 
Conseil Départemental dans le cadre du programme 
Contrat de Territoire 2025 afin d’envisager de 
relancer ce projet de rénovation de l’électricité du 
bâtiment et de son dispositif de sécurité incendie.  
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Le montant prévisionnel du projet est de 163 882,81 euros HT. 
 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- d’approuver la demande d’une subvention dans le cadre des Contrats de Territoire 2025 du Conseil 

Départemental. 
 
6. Finances : demande de subvention auprès de la DRAC pour les travaux de l’église 
 
Dans le cadre du projet de mise aux normes électrique et de sécurité incendie de l’église Saint André, il sera 
proposé de solliciter l’aide financière de la DRAC qui peut nous accompagner à hauteur de 50% du contrat de 
Maitrise d’Œuvre. 
 
Le montant provisoire des travaux s’élève à 163 882,81 € HT. 
 
Le taux de rémunération pour la direction de l'exécution des travaux (DET) et l’assistance aux opérations de 
réception AOR est de 6,5% du montant des travaux. 
 

Estimation des dépenses   

MOE HT 

Virginie LUGOL Architectes                4 250,00    

TECHNISPHÈRE – Bureau d’études                 2 450,00    

Cabinet THEMIS – Économie de la construction                 1 900,00    

   

Sous total Etudes               8 600,00    

 
 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
- d’approuver la demande d’une subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles  service 

déconcentré du Ministère de la Culture 
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Décisions prises par le Maire en vertu de l’article L-2122-23 du CGT 
 
Synthèse des engagements financiers et marchés conclus par M. le Maire depuis la séance précédente. 
 

 
 
 
Informations diverses 
 

a) ZA Coucoures : commercialisation des lots 
 

 
Sur les 12 lots proposés 5 actes de ventes sont signés, 6 actes de vente sont en cours et il reste un lot de libre sur 
lequel trois entreprises ont déposé une candidature qui sera examinée prochainement. 
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b) Phénomène de « Cabanisation » 

 
Le phénomène de « cabanisation » ou d’infraction au code de l’urbanisme a pris énormément d’ampleur à LHERM, 
à la faveur d’une certaine tolérance mansuétude jusqu’en 2020. La volonté de l’équipe municipale et d’enrayer ce 
phénomène et de rétablir l’état de droit et l’équité. 
 
Dernièrement, en décembre un contrôle conjoint mené par la mairie, la préfecture, les services des impôts, les 
services de l’agence régionale de santé, la CAF, le pôle contentieux de la DDT, les équipes techniques d’ENEDIS, du 
SIECT et de RESEAU31 a porté 7 logements illégaux et caravanes ; sur les 7 compteurs chantiers illégaux qui ont 
été constatés, 3 ont été déposés et 5 logements font l’objet d’un arrêté d’insalubrité. 
Une astreinte administrative a été mise en place à l’encontre du contrevenant. A ce jour elle court toujours compte 
tenu de l’absence de mise en conformité (suppression des constructions illégales). La commune va poursuive le 
combat contre ceux qui s’affranchissent des régles. 
Un autre cas vient d’être découvert il y a quelques mois à pein. Il s’agit d’une construction illégale d’environ 110 
m2 route de St Clar, dans un boisement identifié au titre de l’article L.151-23 qui a été entièrement défriché. La 
commune va devoir engager une nouvelle procédure au titre du déboisement mais également pour la construction 
illégale en zone A du PLU. 

 
 

Le branchement électrique a été autorisé en 2019 par le maire en exercice. Un compteur d’eau a également été 
autorisé et la pose du compteur d’eau est intervenue le 13/03/2020, 2 jours avant le 1er confinement lié à la 
pandémie de COVID. 
Le motif invoqué pour ces branchements était l’activité de maraichage, qui n’a jamais été réellement évaluée avant 
d’accorder ces raccordements aux réseaux. Le statut d’agriculteur aurait également dû être examiné avant 
d’autoriser les branchements. La municipalité va continuer ses actions envers ces constructions illégales qui 
échappent à l’impôt foncier, à la taxe d’aménagement, à la redevance incitative pour l’enlèvement des ordures 
ménagères, etc. et qui sont en totale contradiction avec le règlement d’urbanisme PLU.  
 

c) Entretien des toitures 
 
L’entreprise titulaire du marché d’entretien des toitures est intervenue dernièrement sur le clocher de l’église pour 
procéder à un nettoyage général  des toitures, zingueries et murs et murets. M. le Maire présente  en images un 
avant / après cette intervention. 
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d) Gestion des populations de pigeons 
 
L’intervention dans la nuit du 25 janvier 2025 a permis de poursuivre les actions de régulation de la population de 
pigeons. Un peu plus de 250 pigeons ont été retirés du centre-ville alors que seulement 80 l’avaient été en mai 
2024 et environ 250 en janvier 2024. La prochaine intervention interviendra en juin 2025. 
Depuis 2023, ce sont près de 1500 pigeons qui ont été neutralisés. 
 

e) Travaux de la salle polyvalente 
 
Le passage de la caméra thermique a été effectué pour « valider » la bonne réalisation des travaux d’isolation :  
 
Toiture : les images révèlent une température homogène sur l’ensemble de la couverture, et des ponts thermiques 
maitrisés sur la périphérie. 
Façades extérieures : 

• - On observe un pont thermique important au niveau de la jonction entre les façades en bardage 
bois et les vitrages, sans que celui-ci soit lié à un défaut d’exécution. 

• - Pont thermique important en pied de mur (hors périmètre du projet de rénovation). 
• - On observe des déperditions autour de l’ensemble vitré de l’entrée et de la porte d’entrée (hors 

périmètre du projet de rénovation). 
Vues intérieures : 

• - On observe des déperditions autour de l’ensemble vitré de l’entrée (hors périmètre du projet de 
rénovation). 

• - Pas d’infiltration observée au niveau des fenêtres des grandes salles. 
• - Les vues des plafonds ne montrent que la température homogène des panneaux rayonnants. 
• L’isolation de l’enveloppe n’est pas analysable dans ces vues, elle est validée avec les vues 

extérieures et toiture. 
• - Le cadre de la menuiserie de ventilation naturelle constitue un point faible dans l’isolation de 

l’enveloppe, mais les images ne révèlent pas de défaut de pose. 
• - Pont thermique important en pied de mur (hors périmètre du projet de rénovation). 

 

 
 
En parallèle les travaux de réfection du parquet ont eu lieu et la vitrification des 2 salles est programmée durant 
la première semaine des vacances de printemps ; les salles seront indisponibles durant les travaux. 
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f) Club de pétanque  
 
Les services techniques ont, à peu de frais et beaucoup de bonnes volontés, réalisé des travaux de rénovation et 
d’agrément sur le club house et d’apport de granulats sur les aires de jeux ainsi que la taille des thuyas. M. le Maire 
salue l’aide précieuse des membres du club qui ont également participé à ces travaux. Ainsi, le coût pour la 
collectivité est toujours plus réduit. Ce type de collaboration est remarquable et à encourager.   
 

 
 
 

g) Désamiantage 
 
Les travaux de désamiantage par une entreprise spécialisée de Rieumes (Aragon) vont commencer le 19 mars, cela 
concerne : 

• Maison des jeunes 
• Anciens ateliers 
• Stockage amiante 
• Local parking 

 
 

h) Les écoles 
 
Les travaux de rénovation du groupe scolaire sont commencés, en effet les classes temporaires ont été installées 
et le déménagement des classes se fera durant les vacances de printemps (du 14 au 18 mai) pour un démarrage 
effectif des travaux par les entreprises fin mai. 
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Toutes les bonnes volontés sont attendues pour les transferts des classes. 
M. le Maire invite les élus à contacter le responsable des services techniques pour indiquer leur présence de ½ 
journée à plusieurs jours, sur la période du 14 au 18 mai.  
 
 
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 1er avril 2025. 
 
M. le Maire lève la séance à 23h10. 

 
 
 
La secrétaire de séance,   M. le Maire, 
Olivier MICLO   Frédéric PASIAN 
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